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LôEDITO DU PRESIDENT     

Chers amis acteurs de la sauvegarde de la nature et de l'environnement, 

Quand nous avons lancé le pari d'une lettre à tous pour faire connaître nos préoccupa-
tions, nos actions, nos réflexions et nos propositions, nous pensions modestement à 
quatre pages, peut-°tre six... Mais notre d®partement connait suffisamment dõenjeux 
environnementaux pour en nourrir bien davantage : depuis quelques temps les chantiers 
surgissent partout dans nos communes. Effet du Grand Paris et de son Paris Express 
ou mutation de nos territoires et de nos villes pour répondre aux besoins des habitants ? 
C'est sans doute l'un et l'autre dans un esprit affirmé de développement durable et de 
participation qui n'est pas toujours si clair. Mais ce sont peut-être aussi des             
dynamiques ¨ lõoeuvre qui produisent sans tenir compte de l'homme et de son environ-
nement et qui justifient notre vigilance. 

Pour faciliter l'appropriation de tous ces projets et chantiers, le gouvernement a lancé le 
dialogue environnemental qui repose sur la charte de l'environnement. Dans son article 
7, la portée en est définie : « toute personne a le droit, dans les conditions et les limites 
d®finies par la loi, dõacc®der aux informations relatives ¨ lõenvironnement d®tenues par 
les autorit®s publiques et de participer ¨ lõ®laboration des d®cisions publiques ayant une 
incidence sur lõenvironnement è. C'est tout en nuance et nous en retenons l'essentiel : 
"les associations ont le droit de donner un avis sur les décisions publiques ayant une 
incidence sur l'environnement et d'obtenir une réponse dans le cadre d'un dialogue au 
bénéfice de l'environnement".  

Nous sommes, vous êtes donc au coeur de ce dialogue environnemental et nous avons, 
vous avez un cadre d'accès à l'information, à la participation au processus décisionnel 
et à la justice en matière d'environnement.* 

Le gouvernement soutient toutes les initiatives et nous pouvons afficher et faire valoir 
notre souci de connaître au plus tôt les projets, de pouvoir y participer et d'être écouté. 
Nos initiatives vers la Métropole, nos travaux sur le développement durable dans les 
communes des Hauts de Seine, notre dialogue avec les instances de La Défense, nos    
réflexions et propositions pour la protection des forêts, des espaces verts et des           
alignements d'arbres et toute nos interrogations peuvent donc être valorisés et soutenus. 

Obtiendrons-nous pour autant plus souvent gain de cause ? C'est sans doute plus         
l'esprit que la lettre de ce dialogue qui le dira. Il nous reste à y croire et nous verrons si 
les décideurs aussi y croient. Ce sera le minimum nécessaire pour réussir ce dialogue 
environnemental. 

Ce numéro justement vous présente plusieurs articles qui reflètent ce dialogue et ses  

limites. Nous pourrons en discuter et en relever le défi au terme de notre Assemble   

générale à Bourg la Reine le samedi 18 mars à 14h00. 

        Bien amicalement 

        Thierry Hubert 

ϝhttp://www.developpement-durable.gouv.fr/politiques/dialogue-environnemental 
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La MGP apr¯s un an dôexistence 

Lôann®e 2016 a repr®sent® lôann®e de naissance de 

la M®tropole Grand Paris (MGP). Le Pr®sident  

Patrick Ollier a diffus® un bilan des orientations et 

des actions entreprises en d®cembre dernier. Les 

comp®tences op®rationnelles de la MGP sont    

centr®es sur le d®veloppement ®conomique, le   

d®veloppement durable et lôenvironnement. Plus 

pr®cis®ment, la MGP est dot®e depuis le d®but 

2017 de nouvelles comp®tences pour ®laborer le 

Sch®ma de Coh®rence Territoriale (SCoT)         

m®tropolitain, un Plan M®tropolitain de lôHabitat 

et de lôH®bergement (PMHH) et traiter la gestion 

des milieux aquatiques et la pr®vention des inonda-

tions.  

Sur le plan ®conomique, la MGP sôest dot®e dôun 

fonds dôinvestissement m®tropolitain et dôun     

observatoire financier m®tropolitain. Ainsi des 

sommes importantes ont ®t® allou®es ¨ divers    

projets : Suite au Brexit, un guichet unique pour 

attirer les entreprises d®sireuses de sôimplanter en 

Europe, la participation ¨ la construction dôun 

centre aquatique olympique dans la perspective des 

jeux olympiques 2024, un soutien ¨ la candidature 

¨ lôexposition universelle de 2024. Enfin un groupe 

de travail sur lô®conomie circulaire a ®t® mis en 

place.  

Sur le plan des transports, la MGP a mis en place 

en d®cembre dernier, un observatoire m®tropolitain 

visant ¨ une exp®rimentation de la pi®tonisation 

des voies sur berges rive droite visant ¨ ®largir le 

dispositif d®j¨ pris par lôEtat. La MGP a annonc® 

en septembre dernier une op®ration ç M®tropole 

roule propre è avec des subventions (jusquô̈  5000 

euros) ¨ lôachat de divers v®hicules (voiture, deux 

roues) pour remplacer les v®hicules polluants. La 

MGP affiche son intention de d®velopper un     

syst¯me Velibô M®tropole et sur celui du transport 

fluvial de passagers sur la Seine.  

Sur le plan du d®veloppement durable et de      

lôenvironnement, La MGP affiche son intention de 

promouvoir la nature en ville avec un premier  

concours sur les miels de lôIle de France qui a d®j¨ 

r®compens® plusieurs candidats sur 57 communes 

pour d®velopper la fili¯re apicole. Elle affiche son 

intention de se concerter sur un Plan Climat-Air-

Energie m®tropolitain et envisage dô®laborer un 

Sch®ma ®nerg®tique, un sch®ma dôam®nagement 

num®rique, le Scot M®tropolitain, le PMH ainsi 

que d®finir lôint®r°t m®tropolitain.  

Sur le plan de la gouvernance, la MGP est        

gouvern®e par un Conseil de la MGP qui            

repr®sente les ®lus des 12 territoires. La MGP    

dispose de nouveaux locaux et dôune administra-

tion pour ses missions. La MGP vient de mettre en 

place un conseil de d®veloppement (CODEV) 

compos® de 80 membres qualifi®s et 24 citoyens 

tir®s au sort (2 par territoire). Cette instance      

consultative est pr®sid®e par Mme Mich¯le       

Pappalardo, personnalit® r®cemment nomm®e par 

le Pr®sident Ollier. La liste des membres du      

CODEV devrait °tre connue en mars 2017 puisque 

une assembl®e pl®ni¯re est pr®vue le 21 mars 2017. 

Dôores et d®j¨, Ir¯ne Nenner, Pr®sidente de      

Chaville Environnement, membre dôEnvironne-

ment 92 a ®t® tir®e au sort parmi les candidats    

citoyens pour le territoire 3 (GPSO).  

Ir¯ne Nenner de Chaville Environnement et du 

Collectif Grand Paris T3 

 

Axe Seine 
L'association des d®partements de l'Axe 
Seine a vu le jour. Elle r®unit les Hauts-
de-Seine, les Yvelines, le Val-d'Oise, 
l'Eure et la Seine-Maritime. 
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La loi conforte le triptyque ERC :  
ç Eviter, r®duire, compenser è  
 
Promise par le Pr®sident de la R®publique lors de 
la premi¯re Conf®rence environnementale de 
2012, il aura fallu quatre ans pour adopter enfin, 
le 20 juillet dernier, ce texte qui fait suite ¨ la Loi 
de protection de la nature en vigueur depuis    
quarante ans. 
 
Elle compl¯te le code de l'environnement 
 
en y inscrivant de nouveaux principes fondamen-
taux tel que celui de non r®gression de la         
protection de l'environnement qui pr®cise que ç la     
protection de l'environnement [...] ne peut faire    
l'objet que d'une am®lioration constante, compte 
tenu des connaissances scientifiques et techniques 
du moment. è et celui d'absence de perte nette de 
biodiversit® avec l'obligation de r®sultat pour les 
mesures de compensation aux atteintes qui       
doivent s'effectuer prioritairement en nature. 
Elle introduit la notion de solidarit® ®cologique et 
contraint les d®cideurs publics ¨ prendre en 
compte les interactions des ®cosyst¯mes, des °tres 
vivants et des milieux naturels. La loi ouvre la 
possibilit® d'inscrire des espaces de continuit® 
®cologique dans les documents d'urbanisme. Elle 
traite aussi des alignements d'arbres en les prot®-
geant de tout abattage sauf en cas de menace  
justifi®e par un diagnostic sanitaire ou m®canique. 
Est introduite ®galement la notion d'approche du 
paysage qui doit tenir compte de l'®volution des 
territoires au fil du temps sous l'influence        
conjugu®e du milieu, des populations et des  
activit®s.  
Et elle fait r®f®rence ¨ l'atlas des paysages et ¨ sa 
mise ¨ jour r®guli¯re. 

 
Elle rend possible les actions de groupe pour les 
dommages environnementaux en les limitant ¨ 
certains acteurs. 
Elle organise l'acc¯s aux ressources g®n®tiques et 
aux connaissances traditionnelles et une           
r®partition des b®n®fices qui en seront issus. Elle 
permettra de mieux lutter contre la bio-piraterie. 
L'inventaire du patrimoine naturel est institu® 
pour l'ensemble du territoire national terrestre, 
fluvial et marin. Et les associations peuvent y  
contribuer en r®alisant des inventaires locaux. 
Dans les espaces aquatiques, la loi cr®e des zones 
de conservation halieutique, tant en mer que dans 
les fleuves et rend obligatoire les dispositifs anti-
collision dans certaines zones pour prot®ger les 
c®tac®s. Et elle am®liore la lutte contre les trafics 
d'esp¯ces prot®g®es. 
 
et le code civil 
 
Elle inscrit la notion de pr®judice ®cologique qui 
reprend l'id®e de la remise en ®tat des milieux par 
celui qui est jug® responsable de leur d®gradation, 
selon le principe du pollueur-payeur,  Les associa-
tions agr®®es ou cr®®es depuis plus de cinq ans 
peuvent introduire une action en r®paration. 
 
Elle cr®e des outils 
 
tel qu'une Agence fran­aise de la biodiversit® qui 
regroupera des op®rateurs - Office national de 
l'eau, Agence des aires marines prot®g®es, Parcs 
nationaux ï et des associations et sera charg®e de 
la sensibilisation ¨ la biodiversit®, de la formation 
des acteurs de ce domaine et du renforcement de 
la connaissance et de la recherche. Elle soutiendra 
financi¯rement des projets de restauration des  
milieux et pourra exercer un droit de pr®emption 
sur les espaces naturels sensibles. 
Elle met en place l'obligation r®elle environ-     
nementale en permettant ¨ tout propri®taire de  
terrain d'affirmer sa vocation ®cologique avec 
transmission aux g®n®rations futures. 
 
Elle autorise ¨ nouveau les ®changes gratuits de 
semences pour les particuliers comme pour les 
professionnels et elle interdit les cotons tiges en 
plastique d¯s 2020 et, enfin, enfin, les insecticides 
n®onicotinoµdes d¯s 2018. 
Les abeilles lui disent ç Merci è ! 
      
    Anne Sauvey 

LA LOI POUR LA RECONQUETE DE LA BIODIVERSITE,  
DE LA NATURE ET DES PAYSAGES 
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La Seine musicale,  

premi¯re r®alisation sur lôIle Seguin 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il aura fallu 25 ans pour que la cit® musicale ®merge 

de la pointe aval de lố le Seguiné¨ la place de lôan-

cienne usine de production dô   ®lectricit® de Re-

nault, un patrimoine industriel remarquable dont la 

conservation aurait ®t®       souhaitable. Son objectif, 

rendre la musique  accessible ¨ tous, est ¨ soutenir. 

La cit® 

Une immense proue de paquebot en b®ton     ancr®e 

au milieu du fleuve porte une ®norme sph¯re bard®e 

de croisillons de bois, surmont®e dôune voile, consti-

tu®e de panneaux photo-voltaµques, tournant autour 

de la sph¯re en suivant la course du soleil. Construite 

sur 2,35 ha c®d®s par la ville de Boulogne-

Billancourt pour 1 euro symbolique au d®partement 

des Hauts-de-Seine, la Seine Musicale imagin®e par 

lô       architecte japonais Shigeru Ban associ® ¨ lô   

architecte fran­ais Jean de Gastines comprend de 

nombreuses salles de spectacles, des studios dôenre-

gistrement, des locaux de r®p®tition et dôenseigne-

ment ainsi que des commerces d®di®s ¨ la culture, 

des caf®s et des restaurants. Des promenades int®-

rieures et ext®rieures, ainsi quôun jardin compl¯tent 

cet immense vaisseau de b®ton brut. Enfin, lôentr®e 

principale est    surmont®e dôun ®cran LED de 800 

m2 devant une grande place par laquelle spectateurs 

et   visiteurs pourront arriver. Aucun recours de  ri-

verains ou dôassociations nôa ®t® d®pos® ce qui a per-

mis une mise en chantier rapide. 

 

 

 

 

Concerts et enseignements 

Deux grandes salles de concerts, lôune de 4000 

places assises ou 6000 spectateurs debout      accueil-

lera des pi¯ces de th®©tre, de la musique sympho-

nique, des com®dies musicales, concerts et conf®-

rences, lôautre un auditorium de 1150 places  assises 

en gradins pour la musique   symphonique ou con-

temporaine. Un comit® de programmation et de di-

rection artistique a ®t® mis en place, son directeur est 

Jean-Luc Choplin (directeur du Chatelet). Laurence 

Equilbey, avec son Insula Orchestra, y sera en r®si-

dence. Une quarantaine de spectacles seront pro-

gramm®s annuellement d¯s avril 2017, de la com®die   

musicale (West side story) ¨ la Cr®ation de Haydn en 

passant par des joutes musicales avec Jean-Fran­ois 

Zygel. 

Des espaces de r®p®tition et dôenseignement  ac-

cueilleront la Maitrise des Hauts-de-Seine, le chîur 

dôenfants de lôOp®ra de Paris et lôAcad®mie musi-

cale du Philippe Jaroussky. 

Trois lignes de transports en commun Tram T2, 

ligne 9 du m®tro et future ligne 15 du Grand  Paris 

Express am¯neront spectateurs et visiteurs au droit 

des ponts et passerelles desservant lố le. Les pre-

miers projets dôam®nagements pr®voyaient une ´le 

sans voiture afin de contraster avec son pass® imm®-

diat, esp®rons que cet objectif sera maintenu. Des 

parkings souterrains existent sur lôancien trap¯ze 

Renault. 

Un partenariat public-priv® (PPP) ¨ surveiller. 

Le PPP choisi par le d®partement des Hauts-de-

Seine nôest pas sans cr®er quelques inqui®tudes pour 

le contribuable au regard des critiques   formul®es 

sur ce syst¯me par le S®nat. 120    millions apport®s 

par le d®partement sur les 170 millions du co¾t th®o-

rique de la cit®, le reste ainsi que le fonctionnement 

pendant 27 ans   devant °tre assur® par un consor-

tium de financiers (Bouygues, TF1, Sodexoé). Il 

sera important de bien conna´tre le bilan financier de 

cette op®ration une fois achev®e et les clauses du 

PPP qui demeurent pour le moment inconnus des 

altos®quannais.     

   Michel Riottot 

             www.laseinemusicale.com/fr 

DOSSIER: LôĊLE SEGUIN  



 

 

 

En d®cembre 2016, le groupe de promotion immobili¯re Emerige a pr®sent® son projet dô          

am®nagement sur la partie amont de lôile Seguin, sur 14 500mĮ. Il comprendra un p¹le culturel et 

artistique (centre dôart de 5600 m2, multiplex 8 salles de 5500 m2, r®serve dôîuvres 2800 m2,     

commerces 4000 m2, showroom 2600 m2, bureaux 4000 m2, h¹tel de 220 chambres avec spa, pis-

cine, bar-restaurant en terrasse. Le tout partiellement coiff® dôune toiture v®g®talis®e de 700 m2 et 

dôune terrasse plant®e de 2000 m2. 

Deux ®quipes dôarchitectes ont particip® ¨ lô®laboration de ces projets. Lôune, pour le centre       

culturel, est dirig®e par le cabinet catalan RCR Arquitectes, r®cent laur®at du prix Pritzker et     

cr®ateur du mus®e Soulages de Rodez et lôautre, pour lôh¹tel et les loisirs, par le cabinet autrichien 

Baumschlager-Eberl®. Contrairement ¨ la Seine musicale, ces am®nagements seront dôun aspect 

plus a®r® et moins massif avec n®anmoins une ®l®vation non n®gligeable pour lôh¹tel puisquôil   

culminera ¨ pr¯s de 70 m NGF.  

Michel Desvignes, paysagiste bien connu, am®nagera les espaces verts tant au sol quôen terrasses. 

La programmation culturelle sera dirig®e par J®r¹me Sans, le co-fondateur du Palais de Tokyo.  

Des collections dôart contemporain issues de collections c®l¯bres y seront pr®sent®es. 

Ce projet culturel, contrairement ¨ la Seine musicale, est priv® et ¨ finalit® mixte culturelle et     

®conomique. Il a ®t® approuv® par la municipalit® de Boulogne-Billancourt. 

Mais il reste deux interrogations majeures :  

Lố le Seguin, c®l¯bre pour ses voitures Renault, ne devait pas accueillir de trafic automobile hormis 

les dessertes dôusage. Or lôinstallation dôun tr¯s grand h¹tel risque de mettre en p®ril cette volont® 

affich®e au d®part. Et cet h¹tel de tr¯s haut standing sera en comp®tition directe avec le futur h¹tel 

5 ®toiles souhait® par la municipalit® dôIssy-les-Moulineaux dans les jardins du Grand S®minaire. 

Et que vont devenir les espaces entre les deux am®nagements aval et amont ? Nôallons-nous pas, 

comme partout ailleurs dans notre m®tropole, voir un urbanisme de promoteur les couvrir, chacun 

se disputant son lot pour construire ¨ sa guise et selon ses capacit®s ? Tous ne sont pas des prix 

Pritzker, loin sôen fauté Les riverains boulonnais, meudonnais et s®vriens veulent °tre consult®s 

afin que cette derni¯re parcelle de 11,5 ha dôun empire industriel remarquable ne sombre dans la 

d®liquescence de la promotion immobili¯re.  

           Michel Riottot 



 

 

 

Le projet de prolongement du tramway T1 du Petit-Colombes jusquôaux abords du Bois de 

Saint-Cucufa en desservant Nanterre Universit® et les centres de Nanterre et Rueil appelle des     

r®serves et suggestions de lôassociation Naturellement Nanterre 

Quant ¨ la m®thode avec lôabandon du ma´tre dôîuvre unique qui promettait une meilleure     

coordination dans la conception ¨ la r®alisation, et lôabsence de prise en compte du calendrier des 

mises en service du T1, pr®vu pour 2025 et du M15, ®galement attendu, mais pour 2027. Le     

transfert modal voitures-transports collectifs esp®r® par la r®alisation du M15 ne pourra pas jouer 

lors des travaux du T1. Peut-°tre conviendrait-il dôinverser le calendrier pour minimiser la g°ne et 

la r®duction de voirie occasionn®e par les travaux du tram. 

Quant aux options urbaines, sur les itin®raires de lôavenue de la R®publique, les arbres dô          

alignement supprim®s devront faire lôobjet dôune compensation, sur site ou aux abords. En          

revanche, pour l'avenue F et I. Joliot-Curie, les alignements de platane qui sont beaucoup plus     

anciens devront imp®rativement °tre conserv®s.  

Aujourdôhui, lôoption du franchissement du pont de Rouen ¨ niveau avec intersection de la D914 et 

du tram est ¨ privil®gier parce quôelle permet une meilleure accessibilit® visuelle et un meilleur  

confort pour les d®placements pi®tons entre le Petit Nanterre, Nanterre-Universit® et Cîur de  

Quartier. En outre elle est coh®rente avec les objectifs de requalification de la D914 en voirie      

urbaine. 

Pour la place de la Boule et compte tenu des incertitudes li®es ¨ la chronologie des mises en service 

du tram et du M15, il parait in®vitable de maintenir au moins une partie du franchissement         

souterrain de la place pour les v®hicules l®gers. mais en profiter pour supprimer la tr®mie sur l'   

avenue L®nine dont l'utilit® a toujours ®t® contestable et qui constitue une coupure urbaine de 

quelques 300 m de long dans une urbanisation dense. 

          Naturellement Nanterre 

 

 

41 631 personnes ont vot® et donn® leur avis sur le dessin des futurs trams des lignes 9 

(Orly-Porte de Choisy) et 10 (Antony-Clamart) qui devraient °tre inaugur®es en 2021. Ils 

ont exprim® ¨ 75% une pr®f®rence pour le mod¯le ¨ bande lumineuse continue sur tout le 

haut de la rame.  



 

 

 

Qui fait quoi ?  

 Lõ£tablissement Public Foncier dõċle-de-France  
(EPFIF) est comp®tent sur la totalit® de lõċle-de-France depuis 

le 1er janvier 2016 pour la réalisation d'opérations de loge-

ments et de développement économique par acquisition -

revente de parcelles à des aménageurs ou à des promoteurs 

sur les territoires des 304 communes avec lesquelles il a si-
gné une convention d'intervention foncière.  

 Citallios est le fruit du regroupement de quatre SEM 

d'aménagement, celles des départements 92 et 78, de Clichy 

(92) et de Sarry (78). Citallios proposera ses services à l'EPA 

Paris Saclay et aux chantiers autour d'Eole où il se trouvera 

en concurrence avec Grand -Paris -Aménagement (GPA). Pour 
®tendre son action ¨ toute lõċle-de-France les grandes inter-

communalités des deux départements devraient entrer au 

capital, actuellement de 15 millions d'euros, pour 20 millions 

de fonds propres.   

 
 Grand Paris Aménagement , opérateur global de    

référence,  couvre le même territoire et réalise les mêmes   

opérations aux mêmes conditions. Le1er janvier 2017, il a 

fusionné avec Plaine de France (40 communes du nord de 

Paris) et devrait être rejoint par l'EPA Orly -Rungis -Seine  

amont (166 communes) en cours d'année.     

La coul®e verte de la D®fense 
 
ç Paroles et paroles et paroles...  
   Encore des mots, toujours des mots, les m°mes mots... è 
Comme le chantait Dalida... 
Pourtant c'®tait inscrit dans le PLU de Nanterre et c'®tait  
coh®rent avec les objectifs fix®s par le SDRIF 2030. 
Mais la mise en r®vision du projet de ZAC Seine Arche, ¨  
l'initiative de l'EPADESA, vient briser ce beau r°ve puisqu'il 
est pr®vu de densifier certains secteurs dont celui de la coul®e 
verte ¨ cr®er. Un projet de construction dense, en front b©ti 
continu et coupant l'axe historique, d'une emprise de cinq    
hectares environ est pr®vu. La biodiversit®, int®ressante dans ce 
secteur, sera d®truite. Les habitats naturels ne seront plus reli®s, 
sauf ¨ cr®er des corridors biologiques pour ce faire, et plusieurs 
esp¯ces prot®g®es seront menac®es. On passe donc d'une strat®-
gie d'extension du v®g®tal ¨ une strat®gie de ville continue. Et 
on oublie au passage la r®glementation ç Grenelle è et la doctrine ERC (®viter-r®duire-
compenser) r®cemment mise en avant par la loi sur la reconqu°te de la biodiversit® de la nature 
et des paysages (cf p3). Mais ­a se passe ¨ la D®fense...O½ se mobilisent avec obstination et de-
puis longtemps plusieurs associations : ACRI Libert®, le Village de Courbevoie et le collectif 
Seine ¨ Seine Environnement.  
 
PLU = Plan local d'urbanisme 
SDRIF = sch®ma directeur de la r®gion Ile-de-France 
ZAC = zone d'am®nagement concert® 

DR 
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Une association se pr®sente:  

 

 

 

ACTEVI (Action Citoyenne pour les Transports 

et lôEnvironnement de la Ville dôIssy-les-

Moulineaux), surnomm®e ç Touche pas ¨ mon 

ciel è est une association apolitique cr®®e en juin 

2006 et reconnue dôint®r°t   g®n®ral en 2008.  

Cette association a pour objet de mettre tout en 

îuvre pour repr®senter, d®fendre et     informer 

les administr®s de la commune dôIssy-les-

Moulineaux sur les projets portant sur lôurba-

nisme, lôenvironnement et le patrimoine, la qua-

lit® de la vie et les transports.  

Parmi les acquis dôACTEVI, on peut citer 

lôabandon du projet de t®l®ph®rique ¨ Issy, 

lôabandon du projet de destruction du Palais des 

Arts et Congr¯s dôIssy (PACI) qui est d®sormais 

class® monument historique et la mise en îuvre 

de nombreuses am®liorations des transports pro-

pos®es dans son livre blanc. 

Lôassociation souhaite notamment repenser le 

centre-ville dôIssy, compl®ter le livre blanc 

ç transports è, suivre les contentieux en cours et 

continuer ¨ d®fendre la qualit® de vie ¨ Issy-les-

Moulineaux. Cette liste, non exhaustive, ®volue 

en fonction des annonces de projets de la muni-

cipalit®. 

contact@actevi.fr et www.actevi.fr  

Fusion 78-92 
Trois services interd®partementaux ont d®j¨ 
®t® cr®®s : celui de l'arch®ologie en mai 
2016, de la voirie en octobre 2016 et de 
l'adoption en janvier 2017. 
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Hermitage, le retouré 

Vous pensez que les tours de grande hauteur sont des 

gouffres ®nerg®tiques donc financiers et quôelles rel¯-

vent dôune vision pass®iste ?  

Vous pensez que nous entrons dans lôaire de la sobri®t® 

et de la transition ®nerg®tiques ?  

Vous pensez que lô̄ re de la reconqu°te de la    biodi-

versit® est enfin dôactualit® ? 

Vous nôy °tes pas du tout !  

La preuve : sept nouvelles tours sont programm®es 

pour 2020 ¨ la D®fense. Par ordre de taille, voici les 

tours Sisters, 100 et 200 m de hauteur, ¨ c¹t® de la tour 

Trinity, 140 m, puis la tour Alto, 150 m, et avec leurs 

200 m de hauteur la tour   Hekla et celle des jardins de 

lôArche.  

Et enfin les tours Hermitage, 320 m, en lieu et place 

des Damiers o½ r®sistent des habitants     attach®s ¨ 

leur environnement et ¨ leur qualit® de vie, ceux de 

lôassociation Vivre ¨ la D®fense, une association amie 

que nous soutenons et aidons  depuis des ann®es.  

Dans ce combat de David contre Goliath, le bon sens 

et lôacharnement, afin de faire appliquer la loi et res-

pecter les droits, ne suffisent pas. Il faut   aussi des 

fonds pour ester en justice. Vivre ¨ la D®fense a besoin 

de votre aide pour poursuivre ses actions.  

Un don, m°me modeste, est essentiel.  

vivrealadefense@free.fr www.vivrealadefense 
Ne doutez jamais qu'un petit groupe de gens 

r®fl®chis et engag®s puisse changer le 

monde. En fait, c'est toujours comme cela 

que ­a s'est pass®. 

Margaret Mead (1901-1978) Anthropologue. 

DR 
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